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Revenus distribués : la censure du Conseil 
constitutionnel 130s0

Frédérique PERROTIN

La contribution additionnelle de 3 % portant sur les revenus distribués vient 
à nouveau d’être fragilisée par le Conseil constitutionnel. Les réclamations 
initiées devraient s’avérer extrêmement coûteuses pour les finances pu-
bliques.

Le Conseil constitutionnel vient de se pro-
noncer sur la légalité de la contribution 
additionnelle à l’impôt sur les sociétés 
de 3  % au titre des montants distribués 
(Cons. const., 6 oct. 2017, n°  2017-660 
QPC). Il a été saisi le 10 juillet 2017 par le 
Conseil d’État d’une question prioritaire 
de constitutionnalité relative à la confor-
mité aux droits et libertés que la Consti-
tution garantit du premier alinéa du para-
graphe  I de l’article 235 ter ZCA du Code 
général des impôts (CGI), dans sa rédac-
tion résultant de la loi du 29 décembre 
2015 de finances rectificative pour 2015.

▪▪ La taxe de 3 %

Les dispositions contestées instituent 
une contribution additionnelle à l’impôt 
sur les sociétés (IS) de 3  % au titre des 
montants distribués et trouvent leur ori-
gine dans l’article 6 de la loi du 16 août 
2012 de finances rectificative pour 2012. 
Depuis le 18 août 2012, les sociétés impo-

sables à l’impôt sur les sociétés en France 
sont assujetties à une contribution égale 
à 3 % des sommes   distribuées. Codifiée 
à l’article 235  ter ZCA du Code général 
des impôts (CGI), la contribution ne 
s’applique ni aux PME au sens commu-
nautaire ni aux Sicav, Sppicav et Sicaf. La 
contribution s’applique aux dividendes, 
aux acomptes sur dividendes, aux réparti-
tions de réserves, et plus généralement à 
l’ensemble des revenus réputés distribués 
au sens des articles 109 à 117 du CGI qu’ils 
bénéficient à des personnes physiques ou 
morales, françaises ou étrangères. Elle 
porte sur les résultats ayant supporté 
l’impôt sur les sociétés comme sur les 
résultats qui ne supportent pas cet impôt. 
La contribution qui constitue une charge 
pour la société distributrice ne peut 
s’imputer sur les impositions dues par le 
bénéficiaire de ces distributions. 
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